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Reporter: On convient facilement nue le Canada ne peut faire les cone"esdions
que les Etats-Unis souhaiteraient qu'il fasse parce que le Canada
aurait ltair de céder. Toutefois, il existe bien d'autres domaines
C! le Canada peut agir et qui l'aideraient également, comme des
allocations plus généreuses pour les touriste ;y . mesure qutappré-
cierait le public . Le Canada est-il tellement obsédé nar l'idée
qu'il ne doit pas céder aux ?~`tats-Unis qutil lui devient impossible
de prendre des mesures qui seraient avantageuses également tour les
Canadiens?

M. Sharp : Nonq je ne le crois pas. C'est nourquoi j'ai mentionne au début de
cet inter7iew qutil n'existait 'traiment qu'un point litigieux entre
nousy soit le pacte de l'automobile . Nte4t été de celat nous
n'aurions eu aucun problème

Reporter: Mais les autres mesures y seraient également rattachées ?

~S. Sharps Ndnq pas nécessairemE:nt . Gtest là ob-je diffère d'oDinion avec,
disons l M. Çouaaîiy. Le paete, de' ltautomobile constitue un accori

en soit .vzl accord bilatéral entre le Canada et les Etats`Unisy il
nla rien à voir avec la surtaxe de 10 ;'.

'Reporter: Je maintiens ma question. Pourquoi ne peut-on prendre ces autres
mesures?

M. Sharp: Bieny nous verrons slil y a lieu de les prendre ou pas . Il est
certain que nous prendrons des mesures conformes à notre propre
intérèt . Ctest pourquoi j'ai dit que c'est seulement en ce qui con-
cerne le pacte de l'automobile que nous avons éprouvé de sérieuses
difficultés« Ntetit été le pacte de liautomobileq ces mesures
n'auraient créé aucune difficulté . C'est pourquoi j'estime outil
est déplorable que la question du pacte de lTautomobile ait été
soulevée dans le cadre du problème de la surtaxe .

Reporter : Herci p Monsieur.
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